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La menace
américaine

sur Nord
Stream 2

Par Mohamed Habili

D
ans leurs réponses
aux questions des
journalistes, à l’issue
de leur entretien à la

Maison-Blanche lundi dernier,
le président américain et le
chancelier allemand se sont
efforcés  d’abord de paraître
tout à fait sur la même ligne
dans l’hypothèse d’une inva-
sion russe de l’Ukraine. Vous
autres journalistes, sem-
blaient-ils alors défier leur
public, qui n’aimez rien tant
que ce qui ne va pas, vous
auriez beau faire, vous ne
pourriez pas passer une feuille
de papier de cigarette entre
nous deux positions sur ce
sujet, car elles sont rigoureu-
sement identiques. Pas seule-
ment entre nous deux
d’ailleurs, représentants des
Etats-Unis et de l’Allemagne,
avaient-ils l’air de préciser,
mais également entre tous les
membres de l’Otan, qui tous
autant que nous sommes for-
mons face à la menace russe
sur l’Ukraine un bloc que rien
ne saurait fissurer. Et puis est
venue la question qui divise,
posée d’abord à Joe Biden,
qui avait commencé par dire
que si la Russie envahissait la
Russie, c’en serait fini de Nord
Stream 2, lui demandant ce
qu’il entendait exactement par
là, n’étant pas lui-même sur
place pour le cas échéant
couper les vannes du 
gazoduc ; puis, quasiment
dans les mêmes termes, à Olaf
Sholz.  Je vous promets que
nous en sommes capables,
rétorque  le président améri-
cain, d’un air entendu. 

Suite en page 3 

Les spéculateurs pointés du doigt par les producteurs
Pomme de terre à 120 DA
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En présence de Benabderrahmane et de son homologue tunisienne

Le Premier ministre, ministre des Finances, Aïmene Benabderrahmane, a co-présidé, hier, 
à Kef (Tunisie), avec la Cheffe du gouvernement tunisien, Mme Najla Bouden, la cérémonie

de commémoration du 64e anniversaire des événements de Sakiet Sidi-Youcef. Page 2

Le massacre de Sakiet Sidi-Youcef
commémoré dans la fraternité

Belmehdi : trop tôt
pour se prononcer

sur le Hadj et Omra

 Algérie-Tunisie : Le Président Tebboune attaché à des relations «spéciales et privilégiées»
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Par Massi Salami 

A
c e t t e o c c a s i o n ,
Benabderrahmane et
Najla Bouden se sont
recueillis à la mémoire

des victimes des événements de
Sakiet Sidi-Youcef, devant la stèle
commémorative érigée en leur
mémoire, et récité la Fatiha du
saint Coran. Benabderrahmane
s’est, à cette occasion, entretenu
avec la Cheffe du gouvernement
tunisien. Les entretiens se sont
déroulés en marge de la cérémo-
nie commémorative. Au cours de
cette rencontre, les deux parties
ont évoqué les moyens de pro-
mouvoir les relations bilatérales,
notamment concernant le déve-
loppement des zones frontalières
entre les deux pays. Dans le
cadre de ces mêmes festivités, le
Premier ministre, ministre des
Finances, et la délégation qui l’ac-
compagnait, ont visité une expo-
sition de photos et de documents
historiques évoquant ces événe-
ments où le sang des deux
peuples, algérien et tunisien, a
coulé dans la commune de Sakiet
Sidi-Youcef. Benabderrahmane
était accompagné des ministres
de l’Intérieur, des Collectivités
locales et de l’Aménagement du
territoire Kamel Beldjoud, et des
Moudjahidine et Ayants droit, Laïd
Rebiga. Faut-il rappeler que les
massacres de Sakiet Sidi Youcef,
commis par les forces coloniales
françaises un certain 8 février
1958 contre des civils algériens et
tunisiens, témoignent de l’esprit
de solidarité qui lie les peuples
d’Algérie et de Tunisie. L’objectif
de la France coloniale à travers le
bombardement du village Sakiet
Sidi Youcef, situé dans la région
frontalière algéro-tunisienne, était
de briser des liens historiques
entre les deux peuples et de
dérouter la lutte contre le colonia-
lisme, ont souligné des universi-
taires, cités par l’APS.

L’enseignant en histoire à l’univer-
sité de Souk Ahras, Djamel
Ouarti, a expliqué que «sur le ter-
rain, la lâche agression coloniale
n’a pas eu les résultats escomp-
tés par la France coloniale. La
révolution libératrice algérienne
avait connu par la suite de
grandes évolutions politiques et

militaires, le Gouvernement provi-
soire de la République algérienne
(GPRA) avait été créé et des
batailles décisives avaient été
menées par les moudjahidine».
L’historien Amar Rekhila a affirmé,
lui, que les massacres de Sakiet
Sidi Youssef qui comptent parmi
les crimes coloniaux imprescrip-

tibles, ont scellé à jamais les liens
de solidarité et de fraternité entre
les deux peuples algérien et tuni-
sien. L’orateur a souligné que ces
évènements «comptent parmi les
crimes coloniaux imprescriptibles
à l’instar des essais nucléaires
dans le Sud», ajoutant que
contrairement aux attentes du
colonisateur, ces événements ont
consacré «le soutien de la Tunisie
à la Révolution algérienne et les
liens de solidarité et de fraternité
entre les deux peuples ont été
scellés à jamais». Qualifiant les
bombardements de l’aviation mili-
taire coloniale contre un marché
hebdomadaire et une école de
«violation de la charte des Nations
unies», M. Rekhila a estimé que
ces événements avaient consacré
le soutien de la Tunisie à la cause
algérienne, en témoignent «la
position de l’ancien président
tunisien Habib Bourguiba qui a
protesté contre ces massacres à
l’ONU» et «l’annonce par des par-
tis politiques tunisiens de la pour-
suite de leur soutien à la
Révolution algérienne lors du
congrès de Tanger en avril 1958».

M. S.

Le massacre de Sakiet Sidi-Youcef
commémoré dans la fraternité 

En présence de Benabderrahmane et de son homologue tunisienne

 Le Premier ministre, ministre des Finances, Aïmene Benabderrahmane, a co-présidé, hier,
à Kef (Tunisie), avec la Cheffe du gouvernement tunisien, Mme Najla Bouden, la cérémonie

de commémoration du 64e anniversaire des événements de Sakiet Sidi-Youcef.
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L E P R E M I E R m i n i s t r e
Aïmene Benabderrahmane a
affirmé, hier à Kef (Tunisie), l’at-
tachement du président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune, à ce que les relations
bilatérales entre l’Algérie et la
Tunisie soient «spéciales et privi-
légiées». «Ma présence aujour-
d’hui parmi vous pour commé-
morer l’anniversaire de cette
épopée héroïque intervient à la
demande du président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d

Tebboune qui veille à conférer à
nos relations avec la Tunisie,
pays frère, un caractère spécial
et privilégié au regard des liens
de fraternité, de bon voisinage,
d’histoire et de destin communs
liant les deux pays», a indiqué le
Premier ministre dans son allo-
cution à l’occasion du 64e anni-
versaire des événements de
Sakiet Sidi-Youssef. «Cette sin-
cère volonté qui empreint la
coopération entre l’Algérie et la
Tunisie a été exprimée par les

présidents des deux pays à l’oc-
casion de la visite du Président
Tebboune dans son deuxième
pays, la Tunisie, les 15 et 16
décembre 2021, laquelle a été
couronnée par la signature de
plusieurs accords bilatéraux
dans divers domaines, écono-
mique, culturel et social, outre la
Déclaration de Carthage qui
dessine des contours promet-
teurs pour la promotion de nos
relations», a-t-il soutenu.

R. N. 

Censé établir la jonction entre
la recherche scientifique et

le développement socio-écono-
mique du pays, le PNR (Plan
national de recherche), lancé en
mai 2021, a actuellement  reçu
quelque 800 propositions de
projets, dont 403 ont été sélec-
tionnés. Un décret a été même
émis (n° 21-89 du 1er mars 2021)
ayant pour objet d’«établir le
plan de développement plurian-
nuel pour la mise en œuvre des
trois programmes nationaux de
recherche scientifique et de
développement technologique
prioritaires». Sur la base de leur
pertinence et leur impact socié-
tal, il sera procédé à leur mise
en œuvre en mars prochain, fera
savoir le directeur général de la
recherche scientifique au minis-
tère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique. Mohamed Bouhicha

explique  que, contrairement aux
expériences précédentes, le cri-
tère de sélection des projets
repose impérativement sur l’im-
plication directe des secteurs
socio-économiques, en vue de
garantir leur applicabilité et leur
conférer l’impact sociétal atten-
du. Concrètement, tous les pro-
jets sont constitués, à parts
égales (50 %), à la fois d’orga-
nismes de la recherche scienti-
fique et des secteurs utilisateurs.
Il s’agit là, administrativement
parlant, d’une condition d’ac-
ceptabilité du projet, explique
Bouhicha.  De ce fait, «les sec-
teurs utilisateurs sont, dès le
départ, pleinement impliqués».
De quels projets s’agit-il exacte-
ment ? Bouhicha détaille qu’il
s’agit de trois grands PNR, tou-
chant à «la sécurité alimentaire,
la sécurité énergétique, et la
santé des citoyens». Chaque

PNR comprend plusieurs sec-
teurs, à l’image de «celui portant
sur la sécurité alimentaire qui
englobe à la fois l’agriculture, les
forêts, l’aquaculture et les res-
sources en eau». Le suivi de
l’appel se fait à travers les
agences thématiques de
recherche sous l’autorité de la
Direction générale de la
recherche scientifique et du
développement technologique
(DGRSDT), en coordination
avec les commissions intersec-
torielles de recherche scienti-
fique et du développement tech-
nologique. L’Agence thématique
de recherche en sciences de la
santé (ATRSS) se chargera des
programmes nationaux de
recherche sur la sécurité alimen-
taire et sur la santé du citoyen,
l’Agence thématique de
recherche en sciences et tech-
nologie (ATRST) de celui sur la

sécurité énergétique. Selon ledit
décret, l’éligibilité du projet
répondra aux besoins exprimés
par le partenaire socio-écono-
mique dans lequel il sera préci-
sé le problème à résoudre. Les
solutions et les produits atten-
dus devront être réalisés confor-
mément aux exigences du parte-
naire socio-économique.
Devront être pris en considéra-
tion les équipements dispo-
nibles et les infrastructures dans
les établissements partenaires
et/ou autres établissements au
niveau national, car le budget
alloué au projet est un budget
de fonctionnement. La sélection
des projets à retenir sera soumi-
se aux comités intersectoriels en
fonction des besoins de leurs
secteurs. Pour ce faire, il est mis
à la disposition des postulants
une plateforme élaborée par le
Ceriste. Louisa A. R.

Révision de l'Accord
d'association Algérie-UE

Le think tank CARE
préconise «une

évaluation
approfondie»

L’ACCORD d’association entre
l’Algérie et l’Union européenne
doit faire l’objet d’une étude
d’évaluation approfondie dans le
but de délimiter le périmètre des
changements souhaitables à
apporter à l’accord, à recom-
mandé, hier, le cercle de
réflexion «CARE». Dans une note
intitulée «Accord d’association
Algérie-Union européenne : des
blocages persistants à surmon-
ter», le think tank estime néces-
saire d’établir un état des lieux,
notamment pour appuyer «les
critiques récurrentes adressées
a cet accord». Cette évaluation,
explique la même source, doit
donner un point de situation de
taille des échanges avec le par-
tenaire européen, accompagné
d’une analyse, secteur par sec-
teur, de l’impact positif ou néga-
tif qu’a pu y avoir la gestion de
l’accord, y compris l’interpréta-
tion donnée àchacune de ses
clauses. Le think tank évoque la
possibilité d’organiser un débat
public au niveau des institutions
officielles telles que l’Assemblée
populaire nationale (APN) dans
ce cadre. Par ailleurs, CARE cite
l’un des arguments invoqués à
l’encontre de l’Accord d’associa-
tion, qui à trait au lien entre les
échanges commerciaux avec
l’UE et la détérioration des équi-
libres de la balance commercia-
le, et par là même de la balance
des paiements de l’Algérie. «A
ce stade, ce qu’il convient de
retenir, c’est qu’aucun accord
commercial préférentiel incluant
l’échange d’avantages douaniers
en matière d’accès au marché
ne pourra être viable tant que les
exportations algériennes reste-
ront dominées par la mono-
exportation d’hydrocarbures, des
produits dont on sait dès le
départ qu’ils ne sont pas éli-
gibles à ces mêmes avantages
douaniers», souligne le cercle de
réflexion. Signé en 2002, mais
entré en vigueur en 2005,
l’Accord d’association Algérie-
UE prévoit l’établissement d’une
zone de libre-échange en 2017
qui a été décalée à septembre
2020. L’Algérie a demandé la
révision de cet accord pour pré-
server sa production nationale,
mais sans renoncer à ce cadre
d’association. En septembre
2020, le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait annoncé que
l’Algérie allait «procéder à une
révision du calendrier relatif au
démantèlement tarifaire en fonc-
tion de ses intérêts
économiques». L’Algérie avait
demandé «oralement» à l’Union
européenne de reporter l’achè-
vement de la zone de libre-
échange entre les deux régions,
initialement prévue le 1er sep-
tembre. L’Accord d’association
entre Alger et Bruxelles, entré en
vigueur le 1er septembre 2005,
projetait d’ouvrir leurs marchés
respectifs au sein d’une zone de
libre-échange (ZLE). Il prévoyait
pour cela une période de transi-
tion de douze ans, jusqu’en
2017, afin que l’Algérie élimine
progressivement ses droits de
douane sur des produits indus-
triels et qu’elle applique une
libéralisation sélective de ses
produits agricoles.

Meriem Benchaouia 
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Plus de 100 projets de recherche
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Par Thinhinane Khouchi

S
ur les étals des mar-
chés, notamment ceux
de la capitale, le prix de
la pomme de terre a

atteint dernièrement 120 dinars
le kilogramme. Une situation qui
reste incompréhensible pour les
consommateurs qui se deman-
dent d’ailleurs où sont les pro-
messes et les mesures prises
par le  ministre du Commerce
pour vendre la pomme de terre
à 50 dinars. Selon le président
de la Fédération nationale des
producteurs de pomme de terre,
Hassan Kadmani, «cette flam-
bée du prix de la pomme de
terre m’étonne vraiment. Chez
les producteurs, ce produit  ne
dépasse pas les  60 dinars,
contrairement aux commerçants
de détail qui le proposent à plus
de 100 DA le kilogramme».
«Cette flambée laisse présager
une manipulation des prix et une
spéculation, ce qui nécessite
une enquête urgente sur la haus-
se injustifiée du prix de la
pomme de terre sur les marchés
de gros et de détail au niveau les
wilayas du nord», a confié
Hassan Kadmani. Les produc-
teurs ne sont pas responsables
de cette flambée, a indiqué l’in-
tervenant, assurant que cette
hausse soudaine des prix est à
mettre sur le compte des spécu-
lateurs qui s’adonnent à des
activités criminelles et s’interpo-
sent comme intermédiaires
entre les agriculteurs et les com-
merçants. De son côté, Dris
Leghmiri, directeur des marchés
de gros de fruits et légumes des

wilayas du Sud, est, quant à lui,
d’un tout un autre avis. Il assure
que le prix d’un kilo de pomme
de terre à Oued Souf, qui assure
90 % de la production nationale,
a atteint les 95 dinars le kilo-
gramme. Le responsable s’inter-
roge sur les raisons qui ont
poussé les agriculteurs à aller
vers cette hausse. «S’agit-il
d’une baisse de production,
d’une augmentation de la
demande, ou est-ce les spécula-
teurs qui se sont encore une fois
introduits dans le circuit ?», s’in-
terroge Leghmiri. Cette nouvelle
hausse nous ramène celle du

mois de novembre dernier, où la
pomme de terre était vendus à
plus de 110 DA le kilo. Pour faire
face à cette hausse, la première
mesure du gouvernement a été
de puiser dans ce qui est appe-
lé le «stock stratégique» de
pomme de terre et d’injecter de
grandes quantités du produit sur
le marché pour tenter d’atténuer
la forte demande. Sur les ondes
de la Radio nationale, le ministre
du Commerce, Kamel Rezig,
avait promis que cette décision
suffirait à satisfaire les besoins
du marché et mettre un terme à
la spirale spéculative. Il fut rapi-

dement contredit, le Président
Tebboune ayant évoqué, fin
octobre dernier, la possibilité de
recourir à l’importation «à titre
urgent et exceptionnel». La
pomme de terre a finalement
connu une baisse, se vendant
70 DA le kilo au mois de janvier
dernier. Malheureusement ,
depuis une semaine, le prix de
ce produit a été revu à la haus-
se. Une situation qui reste
incompréhensible pour les
consommateurs qui se deman-
dent quand cette hausse s’arrê-
tera.   

T. K.

Les spéculateurs pointés 
du doigt par les producteurs

 En seulement quelques jours, le prix de la pomme de terre est passé de 70 à 120 DA dans
différents marchés du pays. Une hausse injustifiée, selon le président de la Fédération

nationale des producteurs de pomme de terre, qui assure que c'est la faute aux «spéculateurs
qui s'adonnent à des activités criminelles et s'interposent comme intermédiaires 

entre les agriculteurs et les commerçants».

Pomme de terre à 120 DA
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Le ministre des Transports,
Aissa Bekkai, a annoncé, hier

à Alger, le lancement d’une ligne
commerciale maritime reliant
l’Algérie et la Mauritanie avant la
fin février (entre le 20 et le 23).
Dans un entretien à la chaîne de
télévision «Echourouk News», M.
Bakkai a indiqué que cette ligne
régulière serait «purement com-
merciale» et destinée principale-
ment à renforcer les échanges
entre les opérateurs des deux
pays dans le cadre d’un partena-
riat gagnant-gagnant. Toutes les
mesures préalables ont été

prises, a ajouté le ministre, afin
d’assurer «l’efficacité et la péren-
nité» de cette ligne, qui servira à
promouvoir les exportations
algériennes vers la Mauritanie et
le reste des pays africains dans
le cadre de la Zone de libre-
échange africaine (Zlecaf). A cet
effet, plusieurs réunions de coor-
dination se sont tenues entre les
ministères des Transports et du
Commerce, les exportateurs et
les responsables du Groupe de
transport maritime «GATMA», a
rappelé le ministre. En parallèle,
une nouvelle ligne aérienne sera

ouverte entre l’Algérie et la
Mauritanie «dans les jours à
venir», en plus d’une autre ligne
aérienne avec le Sénégal, selon
M. Bekkai. Les liaisons aériennes
et maritimes vers la Mauritanie
s’accompagneront du renforce-
ment de la ligne terrestre, a ajou-
té le ministre, rappelant un projet
de construction d’une route
reliant Tindouf à Zouerate
(Mauritanie), qui faciliterait la cir-
culation des camions chargés de
marchandises a lgér iennes.
Evoquant le dossier de l’investis-
sement dans le domaine du
transport maritime et aérien, M.
Bekkai a fait état de «l’octroi de
15 accords de principe pour des
licences dans le domaine de 
l’aviation et 11 licences dans le
secteur du transport maritime de
marchandises et de voyageurs».
Ces accords ne constituent pas
une autorisation définitive pour
ces projets, a affirmé le ministre,
soulignant que l’entrée en

vigueur est tributaire de la
réunion de toutes les conditions
réglementaires et les règles fixant
les textes législatifs par les inves-
tisseurs. Le ministre a annoncé,
dans ce sens, que des instruc-
tions ont été données pour la
rénovation du navire «Tariq Ibn
Ziyad», relevant «l’existence d’in-
tentions malsaines pour la vente
en ferraille au poids de ce navi-
re». Répondant à une question
sur les embouteillages que
connaissent les grandes villes,
particulièrement Alger, M. Bekkai
a fait état d’une réflexion pour la
mobilisation d’un nombre de bus
appartenant à l’entreprise de
transport universitaire, qui comp-
te un total de 2 500 bus, en vue
de les exploiter dans le transport
collectif des citoyens. S’agissant
de l’exploitation du tramway de
Mostaganem, le ministre a
annoncé que «cette ligne entrera
en service au 1er trimestre de l’an-
née en cours». Lyes G.

Lancement de la ligne maritime Algérie/Mauritanie avant fin février  

15 projets privés de transport aérien approuvés

La menace
américaine sur
Nord Stream 2

Suite de la page une

C
ertes, personne dans
la salle n’ignorait que
dans le cas d’une
guerre en Ukraine,

l’une des premières choses
que feraient les Américains,
sinon  la toute première, ce
serait de détruire le pipeline de
Nord Stream 2, et probable-
ment aussi celui de Nord
Stream 1, les deux étant placés
l’un à côté de l’autre. Ce n’est
pas là donc que résidait la nou-
veauté, mais dans le fait que
cela ait été réaffirmé devant le
chance l i e r a l l emand , qu i
confronté à la même question,
y a répondu différemment, et
d’un air qui montrait bien qu’il
n’appréciait pas trop ce qu’il
venait d’entendre de la part de
son hôte. Tout ce que nous
ferons, si invasion russe il y a,
nous le ferons ensemble,
comme je me tue à le répéter,
répond-il, mais en anglais, bien
qu’il ait été interrogé en alle-
mand.  Laissez entendre que le
gazoduc serait détruit, c’est
signifier que les Allemands
n’auraient pas le choix le
moment venu, que la décision
a p p a r t i e n d r a i t a u x s e u l s
Américains, qui ensuite offri-
raient leur gaz liquéfié en com-
pensation. Il ne serait pas lais-
sé aux Allemands la possibilité
de reporter à plus tard, à la fin
du conflit  forcément, la mise
en service de Nord Stream 2, ni
même de Nord Stream 1, qui
sans doute connaîtrait le même
sort. Nord Stream 2 est une
propriété russe, mais il n’aurait
pas vu le jour sans l’assenti-
ment des Allemands. En ce
sens, on peut dire qu’il est le
fruit d’une collaboration, non
seulement d’ailleurs russo-alle-
mande, mais de la Russie et de
plusieurs parties européennes.
Pour construire un gazoduc de
plus de 1 200 kilomètres, il faut
l’assentiment de plusieurs
pays, et la coopération de plu-
sieurs entreprises de nationali-
tés différentes. C’est là une
œuvre collective, en l’occurren-
ce européenne, même si juridi-
quement elle est la propriété
d ’ u n e s e u l e e n t r e p r i s e ,
Gazprom. La dizaine de mil-
liards de dollars de coût auront
été dépensées pour rien s’il est
détruit. En réponse à l’invasion
éventuelle de l’Ukraine, les
Allemands ont l’intention de ne
pas prendre de gaz acheminé
par ce gazoduc.  Seulement sa
destruction ne peut pas être
envisagée par eux, pour la
bonne raison que de leur point
de vue elle est inutile, leur four-
nisseur, la Russie, ne pouvant
en aucun cas les forcer à
prendre un gaz dont ils ne veu-
lent pas. L’allié américain
entend, lui par contre, les for-
cer à ne plus jamais acheter de
gaz russe.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Bilan des dernières 24 heures 

610 nouveaux contaminés et 13 décès 
L'Algérie a enregistré 13 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, portant à 6 667 le total des morts, a annoncé,
hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu
une hausse, avec 610 cas, soit 108 cas de plus par rapport au bilan
d'hier (502), pour atteindre, au total, 259 088 cas confirmés.

R. N. 
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Par Hamid N.

L
e Centre a enregistré une
baisse sensible en
termes de dons du sang
depuis le début de la

pandémie de Covid. La situation
s’est «encore aggravée» avec
l’apparition de la 4e vague, «ce
qui nous a contraint à faire appel
au Centre de transfusion sangui-
ne de Tizi-Ouzou pour couvrir les
besoins des établissements hos-
pitaliers, notamment le Centre
anti- cancer (CAC)», a indiqué à
l’APS Dr Mohamed Chouaib.
L’incapacité du Centre à couvrir
les besoins de nombreux ser-
vices hospitaliers de la wilaya de
Blida, pôle médical par excellen-
ce, «nous a contraint à faire
appel au centre de transfusion
sanguine de Tizi-Ouzou, qui
nous a fait don de 240 poches
de sang, ayant permis la prise en
charge des cas urgents et les
malades chroniques», a souligné
M. Chouaib. «La moyenne des
donneurs de sang a été ramenée
de 60 à 90 personnes/jour avant
la pandémie, à près de 30 don-
neurs, voire seulement 
20 donneurs/jour, actuellement»,
a déploré Dr Chouaib. Il a, à ce
titre, fait savoir que le Centre
recense annuellement 19 000
donneurs de sang, dont un tiers
représente des donneurs per-
manents. Le responsable du
Centre de transfusion sanguine
de Blida a expliqué la réticence
des citoyens à faire don de leur
sang par la «crainte, pour cer-
tains, de contracter le virus, au
moment où d’autres en sont
infectés, ne pouvant donc pas
faire don de leur sang jusqu’à
leur rétablissement total», a-t-il
indiqué. M. Chouaib a fait part
de la prise de toutes les mesures
préventives susceptibles de pro-
téger le donneur de sang d’une
infection par ce virus. Il a égale-
ment évoqué d’autres facteurs
ayant provoqué cette pénurie,
dont notamment la réduction,
voire parfois la suspension des
opérations de collecte de sang,
qui étaient organisées au niveau
des mosquées, des résidences
universitaires et des universités,
et ce, jusqu’à la stabilisation de

la situation sanitaire, a-t-il encore
expliqué. Pour pallier cette situa-
tion et renforcer le stock de
poches de sang, notamment les
groupes sanguins négatifs, le
Centre de Blida prévoit l’organi-
sation d’une série de cam-
pagnes de don du sang durant
trois semaines et à raison d’une
opération par week-end, à partir
de vendredi prochain, au niveau
des mosquées, au regard de 
l’écho positif réservé par les
fidèles pour ce type de cam-
pagnes. Le responsable a insis-
té, à cet égard, sur l’impératif
d’informer les citoyens sur les
bienfaits du don du sang sur leur
santé, en plus de leur contribu-
tion à sauver la vie des  per-
sonnes, dans le but de les inciter
à adopter ce comportement
humanitaire. Il a cité parmi ces
bienfaits le renouvellement des
cellules sanguines et la préven-
tion de plusieurs maladies, telles
que le cancer et les maladies
cardiovasculaires, outre la satis-
faction d’avoir accompli une
bonne action équivalant à la
charité musulmane. A noter le

lancement, hier mardi, à partir
de la wilaya de Blida, d’une cam-
pagne pour renforcer le rôle de
la société civile dans la lutte
contre l’épidémie de coronavi-
rus, à l’initiative de

l’Observatoire national de la
société civile, avec au program-
me plusieurs manifestations et
opérations de sensibilisation. La
campagne prévoit notamment
l’organisation, le 11 février cou-

rant, de 10 campagnes de don
du sang au profit des hôpitaux
de Blida, qui accueillent des
malades de nombreuses wilayas
du pays. 

H. N.

Blida 

Le ministre du Tourisme et de l’Artisanat,
Yacine Hamadi, a passé en revue avec

l’ambassadeur d’Indonésie en Algérie,
Chalief Akbar, les voies et moyens à même
de renforcer et de booster les relations de
coopération bilatérale dans le domaine du
tourisme et de l’artisanat, a indiqué un
communiqué du ministère. Les deux par-
ties ont salué le niveau des relations histo-
riques et privilégiées qui lient les deux
pays, exprimant leur disposition à élargir le

partenariat commun et à ouvrir de vastes
perspectives pour renforcer les relations
bilatérales dans le domaine du tourisme et
de l’artisanat, selon la même source. Le
ministre a mis l’accent sur la nécessité
d’intensifier les efforts pour actualiser et
mettre en œuvre le Mémorandum d’enten-
te signé entre les deux pays dans le
domaine du tourisme, en vue de promou-
voir et de booster les relations particulière-
ment dans le domaine du tourisme reli-

gieux, vu le grand intérêt qu’accordent les
Indonésiens aux monuments religieux,
notamment la zaouïa Tidjania à Ain Madhi,
dans la wilaya de Laghouat.  Il a également
souligné la nécessité d’élargir les clauses
du Mémorandum d’entente à la promotion
du tourisme, à la formation et l’apprentis-
sage et à l’artisanat, vu l’expertise de
l’Indonésie dans ces domaines. De son
côté, l’ambassadeur d’Indonésie a expri-
mé la disposition de son pays à promou-

voir les relations bilatérales établies avec
l’Algérie dans le domaine du tourisme reli-
gieux, saharien et culturel, vu les infrastruc-
tures touristiques que recèle l’Algérie et à
œuvrer ensemble à faire la promotion des
deux destinations touristiques, à travers
l’organisation de voyages d’exploration au
profit des médias et des influenceurs et
l’échange de participation aux salons du
tourisme organisés dans les deux pays.

Ghani Y. 

Lors de la conférence de pres-
se tenue ce lundi 7 février au

siège du rectorat, le Professeur
Yagoubi Belabbas, recteur de
l’Université Abdelhamid-Ibn-
Badis, a dévoilé la stratégie de
son projet. La présentation de
l’établissement a révélé que
cette année le nombre d’étu-
diants a atteint les 26 600, dont
15 000 inscrits en licence, 9 000
en master, 330 en doctorat et
944 en thèse de 3e cycle. Les
étudiants étrangers sont au
nombre de 280, répartis en 27
nationalités. La présentation a
rapporté également que l’UMAB
est dotée de 45 laboratoires de
recherche, avec 777 ensei-
gnants chercheurs et 267 publi-
cations universitaires. Pas moins
de 11 domaines de recherche
doctorale sont ouverts dans 18
filières et 50 spécialités. Le rec-
teur a évoqué, par ailleurs, les
préparatifs relatifs au concours

d’accès au doctorat des 15 000
candidats attendus entre la
période du 20 février au 20 mars
2022. Pour cela, des commis-
sions et sous-commissions ont
été installées afin de garantir le
succès de cette opération. Le
rapport a indiqué aussi que les
contrôles administratifs, péda-
gogiques et scientifiques des
dossiers de candidature sont en
cours, afin d’assurer à l’épreuve
une parfaite transparence.
Répondant aux diverses ques-
tions des journalistes, le recteur
s’est focalisé sur la stratégie
adoptée, disant : «Le défi que
nous devons relever est d’impli-
quer notre université dans une
nouvelle synergie de développe-
ment qui prenne en charge les
attentes sociétales dans divers
domaines de la vie». Et de pour-
suivre : «Avec les enseignants et
les cadres de l’administration,
nous allons faire progresser

l’Université Abdelhamid-Ibn-
Badis non seulement en faisant
aboutir les programmes en
cours, mais aussi en allant vers
de nouvelles perspectives pour
intégrer l’établissement dans les
programmes de développement
national». Selon M. Belabbas, la
stratégie de développement
s’articule autour des points sui-
vants : d’abord garantir le droit
à un enseignement de qualité,
assurer une démarche qui
conjugue réflexion et action pour
optimiser les performances de
l’établissement universitaire au
regard de son milieu socio-éco-
nomique. «Dans la démarche,
nous visons la croissance de l’at-
tractivité de l’université par la
diversification des offres de for-
mation pourvoyeuses d’emplois
et par la création de nouvelles
spécialités dans les enseigne-
ments gradués et post-gradués»,
a-t-il indiqué. Et d’ajouter :

«Nous nous focalisons, avec les
équipes pédagogiques, sur 
l’amélioration du taux et de la
qualité de l’encadrement par le
recrutement d’enseignants titu-
laires de doctorat et les faire
bénéficier d’une formation perti-
nente au centre de veille péda-
gogique». «Nous œuvrons, a-t-il
affirmé, pour l’implication des
laboratoires de recherche dans
le développement socio-écono-
mique». Travailler pour augmen-
ter la visibilité de l’université par
le renforcement des projets de
partenariat et de coopération au
niveau national et international,
est un des objectifs primordiaux.
Entre autres, dira le recteur :
«La numérisation de l’université
dans tous les domaines : la
pédagogie, les ressources
humaines et la gestion budgétai-
re, est un axe en plein dévelop-
pement à l’UMAB».

Lotfi Abdelmadjid 

Université de Mostaganem

L’UMAB table sur la qualité et la performance

 Le Centre de transfusion sanguine de Blida connaît une pénurie de poches de sang destinées à l'approvisionnement
des hôpitaux, depuis l'apparition de la pandémiede de coronavirus, a révélé, lundi, son premier responsable.

Tourisme 

Hamadi passe en revue avec l'ambassadeur d'Indonésie
les voies de renforcer la coopération bilatérale 

Pénurie de poches de sang 
au Centre de transfusion sanguine



Par Salem K.

L’
année 2021 a ainsi
connu une forte repri-
se des opérations
d’exportation de diffé-

rentes matières premières et
finies, de produits agricoles, ali-
mentaires et chimiques, ayant

ainsi permis de tirer vers le haut
le volume des exportations par
rapport à l’année 2020, durant
laquelle 106 000 tonnes de pro-
duits ont été exportées. Ce sont
les opérations d’exportation du
groupe sidérurgique «Tosyali» de
Bethioua (wilaya d’Oran), dépas-
sant les 417 000 tonnes de rond

à béton, de bobines, de lingots
et de dérivés de fer qui étaient
derrière la hausse des exporta-
tions hors hydrocarbures enre-
gistrées en 2021 par le port de
Mostaganem. Un poste à quai a
été attribué par le port de
Mostaganem à cet opérateur,
lequel a exporté ces matériaux à

travers 45 navires vers ses
clients traditionnels tels que les
Etats-Unis d’Amérique, le
Royaume-Uni, la Belgique et la
Turquie, mais aux vers de nou-
veaux marchés tels l’Allemagne,
l’Italie, l’Irlande, la Roumanie, la
Hollande, la Mauritanie, la
Tunisie et la Chine (16 000
tonnes de lingots), a-t-on préci-
sé. En 2021, environ 112 000
tonnes de clinker ont été égale-
ment exportées par l’opérateur
«Lafarge» via 15 navires vers la
France et la Croatie. En
revanche, le port de
Mostaganem avait enregistré
l’année dernière une baisse en
termes de produits alimentaires
et agricoles exportés, n’ayant
ainsi pas dépassé 500 tonnes. Il
en est de même pour l’exporta-
tion de l’hélium, qui a diminué de
13 % par rapport à l’année 2020
(5 932 tonnes), a ajouté la même
source. Une baisse de 30 % a
été enregistrée en termes d’ex-
portation de différentes mar-
chandises, les équipements en

particulier, parallèlement à une
légère régression de l’activité
conteneurs, qui n’a pas dépassé
3 614 conteneurs remplis de
biens et marchandises divers (-
40 %) d’un poids de 13 167
tonnes (-3 %).

A noter que le port commer-
cial de Mostaganem a connu, au
cours de l’année écoulée, l’ac-
costage de 303 navires pour le
transport de marchandises et de
passagers, soit une augmenta-
tion de 5 % par rapport à 2020,
avec un taux d’escale estimé à
trois jours (place à quai) et un
temps d’attente en mer d’un jour,
a-t-on indiqué.   S. K.
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La compagnie pétrolière bri-
tannique BP a réalisé un bilan

positif en 2021, profitant de la
reprise économique et de l’envo-
lée du prix des hydrocarbures,
après une perte sèche en 2020
engendrée par la pandémie de
Covid-19. Le bénéfice net part du
groupe s’élève à 7,6 milliards de
dollars pour 2021, contre une
perte de 20,3 milliards en 2020,
selon un communiqué diffusé
hier. Une croissance de 49 % sur
un an du chiffre d’affaire à 157,7
milliards de dollars l’an dernier, a
été, en outre, annoncée par BP.
«2021 a montré que BP fait ce
que nous avions dit que nous 
ferions : afficher une bonne per-

formance tout en nous transfor-
mant», a assuré le directeur
général, Bernard Looney.

«Nous avons renforcé notre
bilan et augmenté les rende-
ments. Nous distribuons (des
bénéfices) aux actionnaires avec
4,15 milliards de dollars de
rachats d’actions annoncés et
une hausse de dividende. Et
nous investissons dans l’avenir»,
a-t-il ajouté, affirmant que le
groupe a fait «de gros progrès
dans (sa) transformation en
entreprise intégrée d’énergie».
Son concurrent Shell avait dévoi-
lé la semaine dernière de fastes
bénéfices pour 2021 à 20,1 mil-
liards de dollars, faisant monter

les appels à une taxe exception-
nelle au Royaume-Uni sur les
géants pétroliers pour aider les
ménages modestes étranglés
par la hausse du coût de la vie à
payer leurs factures d’énergie.
Tout au long de 2021, mais parti-
culièrement au quatrième tri-
mestre, le secteur pétrolier a
bénéficié de la montée des prix
du brut, tombés jusqu’en territoi-
re négatif au printemps 2020. Ils
sont repassés au-dessus du
seuil de 90 dollars le baril en jan-
vier. Dans son plan de transfor-
mation publié hier, BP prévoit de
«réduire les émissions de gaz
polluants provenant de ses opé-
rations de 50 % d’ici à 2030

contre 30 à 35 % visés aupara-
vant, à l’horizon 2050», quand il
ambitionne d’atteindre la neutra-
lité carbone, voire plus tôt. Le
géant pétrolier veut également
augmenter la part de ses inves-
tissements dans les activités de
transition à plus de 40 % d’ici à
2025 et vise environ 50 % d’ici à
2050, d’après un communiqué.
BP ambitionne de générer des
bénéfices de 9 à 10 milliards de
dollars de ces activités d’ici à
2030, avec 5 moteurs de crois-
sance : bioénergie, magasins
dans ses stations d’essence,
chargement de véhicules élec-
triques, énergies renouvelables
et hydrogène.  Samia Y.

Le marché de l’automobile
devrait rebondir de 7,9 %

dans l’Union européenne en
2 0 2 2 , a i n d i q u é , h i e r ,
l’Association des constructeurs
e u r o p é e n s d ’ a u t o m o b i l e s
(ACEA). «Avec une stabilisation
de l ’approv is ionnement en
puces électroniques», l’ACEA
prévoit 10,5 millions d’immatri-
culations de voitures particu-
lières en 2022, après une année
très faible à 9,7 millions en 2021.
Alors que la Commission euro-
péenne a présenté hier sa straté-
gie pour augmenter sa produc-
tion de semi-conducteurs (le
«Chips act»), avec plusieurs
dizaines de milliards d’euros
d’investissement à la clé, l’ACEA
demande à l’Union de «réduire

sa dépendance aux fournisseurs
non-européens pour éviter de
tels dégâts à l’avenir». Après une
forte chute en 2020 liée à la pan-
démie de Covid-19, le marché
automobile a été paralysé en
Europe et en Amérique en 2021
par cette pénurie de puces élec-
troniques, surtout fabriquées en
Asie, et indispensables à la fabri-
cation de voitures qui embar-
quent toujours plus de technolo-
gies. Mais la part de véhicules
hybrides rechargeables et élec-
triques a continué à augmenter :
ils représentent désormais une
voiture neuve sur cinq vendues
dans l’UE. «Il reste un marché
fragile, très dépendant des aides
à l’achat et, surtout, de la dispo-
nibilité d’un réseau de rechar-

ge», a souligné le président de
l’ACEA, Oliver Zipse, dans un
communiqué.

Alors que la Commission
européenne a proposé la fin des
voitures à essence et diesel pour
2035, le Parlement européen et
les gouvernements nationaux
discutent de standards conti-
nentaux pour le déploiement
des bornes de recharge élec-
trique.

L ’ A C E A « p r e s s e » l e
Parlement et le Conseil euro-
péens de «renforcer considéra-
blement» la proposition de la
Commission européenne, «pour
s’assurer que l’Europe puisse
construire un réseau de rechar-
ge suffisamment dense». La
Commission a proposé en 2021,

dans le cadre de son paquet «Fit
for 55», que chaque pays soit
équipé d’au moins 1 kilowatt de
puissance de recharge par véhi-
cule qui roule sur ses routes, et
que des stations de recharge
soient installées tous les 60 kilo-
mètres sur les principaux
réseaux routiers avant 2026.
«Les ventes de voitures élec-
triques ont été multipliées par 10
entre 2017 et 2021, alors que le
nombre de stations de recharge
dans l’UE a grandi moins de 2,5
fois», a souligné Oliver Zipse. «Si
l’on n’introduit pas des objectifs
ambitieux pour tous les pays
membres de l’UE, un obstacle
majeur se dressera très vite
devant nous», a-t-il ajouté.

N. T.

Exportation en 2021 de plus de 500 000
tonnes de produits hors hydrocarbures 

Automobile

Les ventes devraient rebondir en Europe en 2022,
prévoient les constructeurs

 Les exportations hors hydrocarbures à partir du port commercial de Mostaganem ont atteint, en 2021, 
plus de 500 000 tonnes, a-t-on appris auprès de la direction commerciale du port.

Hydrocarbures

BP enregistre un bénéfice de 7,6 milliards de dollars en 2021 

France
Déficit

commercial 
de 84,7 milliards
d’euros, record

historique
LA FRANCE a enregistré en
2021 le pire déficit commercial
de son histoire, à 84,7 milliards
d’euros, ont rapporté, hier, les
Douanes françaises. Le solde
des échanges est plombé prin-
cipalement «par l’énergie, et
dans une moindre mesure, par
les produits manufacturés»,
précisent les douanes dans
leur communiqué.
L’aggravation du déficit s’ex-
plique «par un rebond plus
marqué des importations
(+18,8 % après -13 % en
2020) que des exportations
(+17 % après -15,8 %)»,
explique cette même source.
Jusque-là, le déficit commer-
cial le plus important avait été
enregistré en 2011, avec 75
milliards d’euros. Le ministre
français du Commerce exté-
rieur, Franck Riester, a estimé
lors d’un point de presse qu’«il
est important de regarder le
tableau de notre activité com-
merciale», pointant notamment
un «excédent record des ser-
vices, à 36,2 milliards d’euros».
«En ce qui concerne la balan-
ce des biens, la dégradation
est essentiellement due à
l’alourdissement de la facture
énergétique de 17,9 milliards
d’euros», a-t-il encore indiqué.
Par ailleurs, «des secteurs forts
à l’export sont encore en deçà
de leur niveau de 2019,
comme l’aéronautique qui
n’est revenue qu’à 57 % de
son niveau d’avant la crise
sanitaire», pointe le ministre.
Enfin, le déficit s’explique par
la vigueur de la reprise, alors
que l’économie française a
enregistré une croissance de 
7 % l’an dernier, qui «a influé
sur les importations de biens
de consommation, d’outils
industriels produits à
l’étranger», selon M. Riester.

R. E.
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Le groupe Tikoubaouine animera 
en mars un spectacle musical

Expo Dubaï 2020

Par Adéla S.

L
e groupe Tikoubaouine ani-
mera un spectacle de
musique à Dubaï (Emirats
arabes unis) le 14 mars pro-

chain, dans le cadre de l’évènement
Expo Dubaï 2020.  La soirée est orga-
nisée par l’Agence algérienne de
rayonnement culturel (AARC) en col-
laboration avec le pavillon d’Algérie à
cette manifestation, a indiqué l’AARC.
Issu de la wilaya de Tamanrasset, le
groupe Tikoubaouine qui chante en
Tamchak (l’accent amazigh des
Touaregs) est connu pour son style
«Sahara Blues» ouvert à d’autres
genres musicaux tels que le Folk et le
Reggae. Le groupe qui a à son actif
deux albums, à savoir «Dirhan» (Les
souhaits 2016) et «Ahney» (Vision
future 2020), traite de la vie quotidien-
ne des Touaregs, leur histoire et patri-
moine culturel. Le spectacle s’inscrit
dans le cadre des activités du
pavillon algérien à Expo Duabi 2020
pour faire connaître aux visiteurs le
patrimoine civilisationnel et culturel
de l’Algérie ainsi que la vision pros-
pective à travers un voyage virtuel du
site archéologique Ain Bouchrit, un

berceau de l’humanité en arrivant aux
smart cities tout en promouvant la
destination touristique Algérie.
Plusieurs activités ont eu lieu dans ce

cadre, à l’instar d’une semaine touris-
tique et culturelle, en novembre der-
nier, outre une soirée du Groupe Dey,
ainsi que des ateliers d’artisanat, des

expositions de tenues et de gastrono-
mie algériennes. A. S.

 Le groupe, qui a à son actif deux albums, à savoir «Dirhan» (Les souhaits 2016) et «Ahney» (Vision future 2020),
traite de la vie quotidienne des Touaregs, leur histoire et patrimoine culturel.

Cinéma
«Jackass forever» 

et «Moonfall» prennent
la tête du box-office

nord-américain
«JACKASS forever», le nouvel opus

de la bande déjantée d’Américains du
même nom, a pris ce week-end la tête
du box-office nord-américain devant le
film-catastrophe «Moonfall», tous deux
sortis vendredi, selon des chiffres d’un
cabinet spécialisé publiés dimanche.
«Jackass forever», énième suite de ces
films à gags à l’humour pas forcément
délicat et basé sur des mises en situa-
tions absurdes, gênantes ou dange-
reuses, réalise 40 % du box-office aux
Etats-Unis et au Canada en ayant
engrangé 23 millions de dollars. A la
deuxième place mais loin derrière (10
millions de recettes), «Moonfall» totalise
17 % des revenus des 12 premiers films
pour son premier week-end dans les
cinémas, selon les chiffres provisoires
publiés par Exhibitor Relations. Le film,
réalisé par le maître du film catastrophe
grand public Roland Emmerich, raconte
dans un premier degré, bien loin de
«Don’t Look Up», l’histoire d’une ex-
astronaute travaillant à la Nasa (Halle
Berry) qui tente une mission impossible
pour sauver la Terre, menacée d’anéan-
tissement par... la chute de la Lune. Pour
sa huitième semaine en salle, «Spider-
Man : No Way Home», dernier épisode
en date des aventures de l’homme arai-
gnée, rétrograde en troisième position à
près de 10 millions de dollars de
recettes. Avec un cumul de près de 750
millions, le film apporte, sur la longueur,
une bouffée d’oxygène à une industrie
du cinéma mise à genoux par la pandé-
mie. La nouvelle version de la saga de
films d’horreur «Scream» arrive en 4e

position (2e la semaine passée) avec
près de 5 millions de revenus, devant le
film d’animation des studios Universal
«Tous en Scène 2» avec un peu plus de
4 millions de dollars. R. C.

Le court métrage «Il reviendra», du réali-
sateur Youcef Mahsas, participera à la

compétition officielle du Festival «Cinemana
du film arabe» pour sa troisième édition qui
se tiendra du 19 au 22 février à Mascate
(Oman), lit-on, lundi, sur le site web de la
manifestation. Le film algérien «Il reviendra»
entre en compétition officielle pour la nou-
velle édition du festival, aux côtés de 31
films sélectionnés. Ce court métrage de 39

minutes a été réalisé par Youcef Mahsas,
diplômé de l’Institut supérieur des métiers
des arts du spectacle et de l’audiovisuel
(ISMAS), promo 2012, avec le concours du
Centre algérien de développement du ciné-
ma (CADC) et la société Rodacom. Le film
raconte l’histoire d’un homme et de son fils
de 8 ans qui entrent dans un salon de coif-
fure. Le père insiste pour laisser l’enfant
avec le coiffeur Salem, lequel commence à

couper les cheveux du petit, quand soudain
une forte explosion retentit. Un attentat ter-
roriste vient d’être commis. A la tombée de
la nuit, le père n’est toujours pas revenu.
Par ailleurs, un autre film algérien, du réali-
sateur Abdelkader Djaouad Salami, a été
sélectionné pour participer à la compétition
«El Qods, capitale de la Palestine», aux
côtés d’autres films égyptien et palestinien. 

A. S.

Festival «Cinemana du film arabe» à Mascate (Oman)

Le film algérien «Il reviendra» en lice 

La quatrième édition du concours de
photo, prix «Aïssa-Messaoudi», prévue

à compter du 15 février en cours à la mai-
son de la culture d’Aïn Témouchent, verra
la participation de plus de 25 artistes pho-
tographes de différentes régions du pays,
a indiqué, lundi, le directeur de cet établis-
sement culturel, organisateur de l’événe-
ment, Mohamed Amine Mekkaoui. Pas
moins de 25 photographes, représentant
19 wilayas, ont confirmé leur participation
au prix «Aïssa-Messaoudi» de la photogra-

phie, dans le cadre des activités du Salon
national de la photographie, qui sera
organisé du 15 au 18 février à la maison
de la culture d’Aïn Témouchent, a précisé
le même responsable. Le salon, qui est à
sa quatrième édition et est organisé sous
le slogan «Afrah El Djazaïr», garde le
champ de participation ouvert aux artistes
photographes locaux d’Aïn Témouchent,
selon M. Mekkaoui. Malgré sa nouveauté
à Aïn Témouchent, le Salon national de la
photo connaît un succès d’année en

année, se traduisant par la participation
importante de différentes wilayas du pays,
en plus de la valeur des œuvres réalisées
par les participants à cette manifestation»,
a souligné le directeur de la maison de la
culture «Aïssa-Messaoudi». Lors de la troi-
sième édition, organisée en 2021 sous le
slogan «la photo au temps du Covid», la
première place du prix «Aïssa-Messaoudi»
de la photographie est revenue à l’artiste
Akram Minari de la wilaya de Tiaret.

Amel Kh.

Aïn Témouchent

Plus de 25 artistes attendus au concours de photo du prix «Aïssa-Messaoudi»

Le ministère des Affaires religieuses et
des Wakfs a lancé la publication des

revues «Rissalat El Masjid» (Message de la
mosquée) et «Thakafa Islamiya» (Culture
islamique) sur la plateforme algérienne
des revues scientifiques (ASJP), dévelop-
pée et dirigée par le Centre de recherche
sur l’information scientifique et technique
(CeRIST), a indiqué un communiqué du
ministère. «Le ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, Youcef Belmahdi, a
procédé, lundi, au siège du ministère, au
lancement  de la publication des revues
‘’Rissalat El Masjid’’ et ‘’Thakafa Islamiya’’

sur l’ASJP, une plateforme de publication
électronique des revues scientifiques
algériennes développée et dirigée par le
CERIST», a précisé la même source. Dans
un message publié en éditorial de la revue
«Culture islamique», le ministre a affirmé
que pour de «nombreux lecteurs, l’infor-
mation électronique reste le moyen le plus
rapide, facile et à moindre coût, pour
accéder à l’information, et ce, à travers le
monde. Le ministère des Affaires reli-
gieuses a ainsi adopté la publication
numérique, dans le cadre de la mise en
œuvre du programme du gouvernement

en matière de numérisation, pour être au
diapason du progrès technologique et
promouvoir la culture islamique». Le
ministre qui a précisé que ce numéro était
le premier de la publication numérique de
la revue, a souligné que «les portes sont
ouvertes pour les chercheurs qui veulent
apporter leur contribution». «Le portail
électronique du département ministériel
reste également ouvert pour toute contri-
bution au service de notre religion, de
notre culture et de notre identité natio-
nales». 

Racim C.

Affaires religieuses
Les revues «Rissalat El Masjid» 

et «Thakafa Islamiya» disponibles sur l'ASJP 
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Par Mourad M.

«I
l faut que ça cesse», a
martelé M. Trudeau, au
sortir d’une semaine
d’isolement pour cause

de Covid, lors d’un débat organi-
sé en urgence à la Chambre des
communes. «Cette pandémie a
été nulle pour tous les 
Canadiens !», a-t-il tancé, visible-
ment irrité par les protestations.
«Mais les Canadiens savent que
la seule façon d’en sortir, c’est de
continuer à écouter la science».
«Le gouvernement fédéral répon-
dra présent», a-t-il promis, sans

annoncer toutefois de nouvelles
mesures, réclamées par le maire
d’Ottawa Jim Watson. M. Watson
a demandé lundi à l’État fédéral
l’envoi de 1 800 policiers supplé-
mentaires et d’un médiateur
pour mettre fin au «siège»
d’Ottawa où il avait déclaré l’état
d’urgence la veille. Le chef de la
police, Peter Sloly, a également
appelé «à l’aide». Les partis d’op-
position ont critiqué l’absence de
M. Trudeau ces derniers jours.
Pour les conservateurs, il est res-
ponsable d’une «division jamais
vue dans le pays». Arrivés en
nombre le 29 janvier devant le

Parlement et sous les fenêtres de
M. Trudeau, entre 400 et 500
camions bloquaient toujours le
centre-ville d’Ottawa lundi. Les
protestations se sont étendues
ce week-end à d’autres villes
c a n a d i e n n e s ( To r o n t o ,
Winnipeg, Québec...). Elles ont
inspiré des manifestants en
Nouvelle-Zélande, où un convoi
de camions et camping-cars a
bloqué hier les rues autour du
Parlement à Wellington pour pro-
tester contre les mesures sani-
taires et la vaccination. En
France, des milliers d’opposants
au pass vaccinal appellent sur
les réseaux sociaux à «rouler sur
Paris» samedi, une initiative
«prise au sérieux par les autori-
tés», selon une source policière.
Certains appellent à une
«convergence européenne»
ensuite à Bruxelles lundi 14
février. Au Canada, le mouve-
ment, baptisé «convoi de la liber-
té», visait à l’origine à protester
contre la décision d’obliger,
depuis mi-janvier, les camion-
neurs à être vaccinés pour fran-
chir la frontière entre le Canada
et les États-Unis. Mais il s’est
rapidement transformé en mou-
vement contre les mesures sani-
taires dans leur ensemble et,
pour certains, contre le gouver-
nement. Certaines rues du
centre-ville d’Ottawa, encom-
brées de poids lourds, restent
bloquées à la circulation, les
commerces fermés et des abris
de fortune ont été installés par
les manifestants qui passent jour
et nuit à klaxonner, au grand
dam des habitants pris dans le
bruit et les vapeurs de diesel. La
Cour supérieure de l’Ontario a
ordonné lundi aux protestataires
de cesser de klaxonner, après un
recours collectif de résidents
contre les organisateurs de la

manifestation, réclamant
quelque 10 millions de dollars
canadiens (7 millions d’euros).
«Nous ne pouvons pas permettre
à une foule en colère de dicter sa
loi», a déclaré Marco Mendicino,
ministre de la Sécurité publique.
«Cela pourrait créer un précé-
dent sur la façon d’élaborer des
politiques au Canada». Les politi-
ciens «ne savent pas quoi faire
de nous. Mais tout ce qu’ils ont à
faire, c’est de revenir à la raison.
C’est à eux de résoudre ça», a
estimé auprès de l’AFP John
Lambert, 59 ans, camionneur et
manifestant. Les manifestants
continuent de réclamer «la levée
des obligations vaccinales, des
restrictions, et le rétablissement
des droits et des libertés des
Canadiens», a déclaré lundi
Tamara Lich, l’une des organisa-
trices du mouvement, lors d’un
live sur YouTube. «Nous
essayons, en ce moment, de

tendre la main à tous les partis
fédéraux afin que nous puissions
commencer des pourparlers et
voir comment nous pouvons
avancer», a-t-elle ajouté, dénon-
çant les tentatives d’étouffer le
mouvement. La police d’Ottawa,
critiquée pour n’avoir pas su pré-
venir la paralysie du centre de la
capitale, empêche en effet
depuis dimanche le ravitaille-
ment des protestataires, en car-
burant notamment. Après le
retrait vendredi par GoFundMe
d’une cagnotte de soutien ayant
reçu plus de dix millions de dol-
lars canadiens (6,8 millions d’eu-
ros), au motif qu’elle violait ses
conditions d’utilisation, les
camionneurs ont lancé une nou-
velle campagne de fonds via le
site chrétien GiveSendGo, qui
avait déjà récolté lundi plus de
4,8 millions de dollars. Justin
Trudeau a eu au départ une mau-
vaise réaction.   M. M. 

Canada 

Trudeau appelle les routiers à lever leur 
«siège» d’Ottawa contre les mesures sanitaires 

Depuis le 20 janvier 2021, les espoirs de beaucoup de démo-
crates ayant voté pour Joe Biden ont été douchés par la
politique du nouveau président américain qui multiplie les

promesses non tenues. Lui qui avait promis lors de sa campagne
d’augmenter le smic à 15 $, a abandonné cette réforme. Car si
l’administration Biden l’inclut dans un premier temps dans le
grand plan de relance qui permet d’adopter une procédure bud-
gétaire évitant l’obstruction (filibuster) des républicains, l’avis
défavorable de la «parlementarian», une fonctionnaire chargée du
conseil en matière de procédures, dont l’avis est consultatif, fait
reculer la Maison-Blanche. Il faut dès lors passer par un vote sur
le sujet lui-même : huit sénateurs démocrates votent contre, tuant
dans l’œuf cette réforme. Autre promesse, alléger de 10 000 dol-
lars la dette de chacun des 43 millions d’Américains qui portent ce
fardeau. Une fois encore, cette promesse finira par être passée à
la trappe. Aujourd’hui, c’est l’un des projets de réforme les plus
significatifs de la présidence Biden qui est aussi oublié. Joe Biden
a en effet sacrifié son projet d’offrir deux années d’université
publique gratuites aux jeunes Américains, a fait savoir lundi son
épouse, Jill Biden, elle-même professeure d’université.
«L’université publique gratuite ne fait plus partie du programme de
réformes que le président essaie péniblement de faire passer au
Congrès américain», a déclaré Jill Biden, fervente partisane de
cette réforme, lors d’un discours à Washington. Joe Biden, qui
avait promis de consacrer près de 1 800 milliards de dollars à des
dépenses sociales et environnementales, avait inclus dans ce pro-
gramme d’ampleur inédite deux années gratuites de «community
college», une réforme très significative dans un pays où les études
peuvent coûter extrêmement cher. Mais le président démocrate
n’a pas réussi à faire adopter tout le programme par le Sénat, en
raison des réticences d’un élu démocrate en particulier. Joe Biden
a promis de sauver quelques bribes de son programme, mais a
donc dû renoncer à d’autres. Selon la société de recherches spé-
cialisée «Education Data Initiative», en 2021 le coût moyen aux
États-Unis des études dans un «community college» était de près
de 7 500 dollars pour les deux ans. Selon Education Data
Initiative, la dette étudiante atteint aujourd’hui 1 750 milliards de
dollars. Le montant a explosé : en 2010, il était de 760 milliards de
dollars. Joe Biden a mis en place en arrivant à la Maison-Blanche
un moratoire sur la dette étudiante, plusieurs fois prolongé et qui
doit expirer le 1er mai prochain. Les étudiants précaires et les
anciens étudiants qui doivent vivre avec d’énormes dettes comme
autant d’épée de Damoclès au-dessus de leurs têtes et qui ont
voté pour Biden en croyant à ses promesses, ne seront sûrement
pas les dernières victimes de la supercherie de la présidence
démocrate. Biden avait aussi promis de transformer la politique
migratoire américaine, alors qu’aujourd’hui il poursuit la politique
de Trump sur le sujet. Il avait aussi garanti que les États-Unis
reviendraient dans l’accord sur le nucléaire iranien, mais à ce jour,
plus d’une année après sa prise de fonction, il n’en a rien fait et
continue à trainer des pieds. Au final, l'on se demande quels sont
les grands axes politiques de la Maison-Blanche sous pavillon
démocrate, qui dans bien des dossiers ne fait finalement que
reconduire la politique menée par l'ex-président républicain,
Donald Trump, dont les décisions, et sa propre personne, avaient
pourtant été honnies par l'opposition aujourd'hui au pouvoir. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Promesses
Commentaire 
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Une ONG a annoncé hier
avoir déposé plainte auprès

d’un organe de l’Union africaine
(UA) contre l’Ethiopie, qu’elle dit
responsable de «violations mas-
sives des droits humains de civils
durant la guerre qui ravage
depuis 15 mois le nord du pays».
Le Conseil des droits de
l’Homme de l’ONU a lancé en
décembre, malgré l’opposition
d’Addis-Abeba, une enquête
internationale sur les exactions
ayant accompagné le conflit qui
oppose depuis novembre 2020
le gouvernement fédéral éthio-
pien aux rebelles de la région du
Tigré. L’ensemble des belligé-
rants sont accusés de multiples
atrocités, dont des massacres et
des viols de masse. L’ONG inter-
n a t i o n a l e L e g a l A c t i o n
Worldwide (LAW), qui affirme

«représenter des victimes du
Tigré, qui ont apporté leurs
témoignages mais ne peuvent
être enregistrées en tant que
plaignants en raison de craintes
de représailles par le gouverne-
ment», affirme avoir déposé
plainte en leur nom auprès de la
Commission africaine des droits
de l’Homme et des peuples
(CADHP) de l’UA. «L’Ethiopie est
responsable d’un large éventail
de violations des droits humains
garantis par la Charte africaine
(des droits de l’Homme et des
peuples de l’UA, ndlr), notam-
ment d’avoir ciblé militairement
des civils et des infrastructures
civiles, de tueries de masse et
extra-judiciaires, de violences de
genre, d’arrestations et déten-
tions arbitraires», détaille notam-
ment cette ONG de juristes,

dans un communiqué. «La plain-
te exige qua la CADHP ordonne à
l’Ethiopie de cesser toutes viola-
tions et violences contre les
civils au Tigré, autorise le libre
accès d’aide humanitaire et de
nourriture à la région et garantis-
se la protection des droits
humains de tous les Ethiopiens,
particulièrement au Tigré», selon
elle. Ni le gouvernement éthio-
pien ni la CADHP, basée à
Banjul, n’ont réagi dans l’immé-
diat. Le Premier ministre éthio-
pien, Abiy Ahmed, prix Nobel de
la paix 2019, a envoyé en
novembre 2020 l’armée fédérale
au Tigré pour destituer les auto-
rités régionales, issues du Front
de libération du peuple du Tigré
(TPLF), qui défiaient son autorité
et qu’il accusait d’avoir attaqué
des bases militaires. 

Plaintes de victimes contre l'Ethiopie
devant un organe de l'UA

Conflit au Tigré 

 Le Premier ministre canadien, Justin Trudeau, a exhorté, lundi, les centaines de routiers bloquant le centre-ville
d'Ottawa depuis plus d'une semaine pour dénoncer les mesures sanitaires anti-Covid à mettre un terme 

à leur mobilisation, après un appel à l'aide du maire de la capitale canadienne.  
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Le Parlement auditionne deux candidats
au poste de Premier ministre
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Par Mondji D.

A
u cours d’une séance
lundi réunissant 116
députés, le Parlement a
annoncé, par la voix de

son président Aguila Saleh, avoir
retenu, après un appel à candi-
datures, deux prétendants sur un
total de sept : l’ex-ministre de
l’Intérieur Fathi Bachagha, 59
ans, et Khaled Al Bibass, 51 ans,
un ancien haut fonctionnaire au
même ministère. Les deux
étaient déjà candidats au scrutin
prévu en décembre 2021.
Devant les députés, M.

Bachagha a présenté les
grandes lignes de son program-
me : unification des institutions,
sécurité, amélioration des ser-
vices publics, etc. Il s’est, par
ailleurs, engagé à ne pas se pré-
senter aux prochaines élections.
Pour sa part, M. Bibass a notam-
ment dit vouloir mettre fin aux
divisions et lutter contre l’infla-
tion. Le Parlement avait initiale-
ment prévu de se réunir hier pour
«choisir» un nouveau Premier
ministre intérimaire parmi les
candidats retenus. La séance
aura finalement lieu demain

jeudi. Le Parlement a aussi enté-
riné une nouvelle «feuille de
route» pour les élections. Le
texte stipule, en effet, que les
élections se tiendraient au plus
tard 14 mois après l’amende-
ment de la Constitution libyenne
provisoire. M. D.

 Le Parlement libyen a auditionné, lundi, deux candidats retenus
pour le poste de Premier ministre à la tête du gouvernement

intérimaire, avant un vote prévu demain jeudi.

Le taux de chômage dans le
milieu urbain au Maroc a connu,

en 2021, une importante hausse
frôlant les 17 %, suite à l’enregistre-
ment de 120 000 nouveau chô-
meurs, selon les données du Haut-
commissariat au plan (HCP). «Le
taux de chômage est passé de 

11,9 % à 12,3 % au niveau national
(soit 0,4 % de plus que l’année pré-
cédente), de 15,8 % à 16,9 % en
milieu urbain et de 5,9 % à 5 % en
milieu rural», a relevé le HCP dans
une récente note d’information sur
la situation du marché du travail
durant l’année écoulée. Selon les

statistiques du HCP, le taux de chô-
mage «est plus élevé parmi les
jeunes âgés de 15 à 24 ans (31,8
%), les diplômés (19,6 %) et les
femmes (16,8 %)». «Dans ces
conditions, avec une hausse de 79
000 chômeurs, résultant d’une
réduction de 41 000 chômeurs en

milieu rural et d’une augmentation
de 120 000 en milieu urbain, le
volume global de chômage est
passé de 1 429 000 chômeurs en
2020 à 1 508 000 chômeurs en
2021, ce qui correspond à une aug-
mentation de 5,5%», a fait savoir la
même institution. Mahi Y. 

Maroc

Le taux de chômage dans le milieu urbain frôle les 17 %  

La secrétaire générale de
l’Union nationale des étudiants

de France (Unef), Mélanie Luce, a
affirmé son soutien au droit des
peuples à l’autodétermination, y
compris le droit inaliénable du
peuple sahraoui à la liberté et à
l’indépendance. Recevant, dans la
capitale française, le secrétaire
général de l’Union des étudiants
sahraouis, Moulay Mhamed
Ibrahim, Mme Mélanie Luce a expri-
mé, au nom de son organisation,

son soutien au droit des peuples à
l’autodétermination, y compris le
droit inaliénable du peuple sah-
raoui à la liberté et à l’indépendan-
ce. Après avoir fourni des explica-
tions sur l’histoire, l’activité et la
structure de son organisation, Mme

Luce a réitéré la disposition de son
organisation avec toutes ses
branches sur le territoire français,
à organiser des activités et des
programmes d’appui au peuple
sahraoui pour leur autodétermina-

tion. De son côté, M. Moulay
Mhamed a présenté, lors de la
réunion, la réalité de la lutte du
peuple sahraoui après la reprise
de la lutte armée, le 13 novembre
2020, après la violation du cessez-
le-feu par l’occupant marocain
dans la brèche illégale d’El
Guerguerat. Le SG de l’Union des
étudiants sahraouis a appelé
toutes les organisations estudian-
tines et juvéniles à faire pression
sur l’occupant marocain et la com-

munauté internationale, en vue de
permettre au peuple sahraoui
d’accéder à son droit à l’autodé-
termination. M. Moulay Mhamed
Ibrahim et le secrétaire de la Ligue
des jeunes et étudiants de France,
Abdelbari Mustapha, ont présenté
des interventions devant un parter-
re de militants de l’Unef, dans les-
quelles ils ont évoqué la dimen-
sion historique, politique et juri-
dique de la cause sahraouie.O. N.  

Droit du peuple sahraoui à l'autodétermination 
L'Union nationale des étudiants de France affirme son soutien  

Le Bureau exécutif du
Mouvement Ennahdha a affir-

mé dans un communiqué rendu
public sur sa page le  7 février
2022, que «le pouvoir judiciaire est
une autorité indépendante et le
Conseil supérieur de la magistratu-
re tient à donner des garanties de
son impartialité». «Il représente
ainsi l’un des piliers les plus impor-
tants de la structure démocratique.
La loi fondamentale de cette insti-
tution constitutionnelle a reçu un
large consensus même de la part
de certains partis qui étaient repré-
sentés au Parlement précédent,
qui se sont levés aujourd’hui en
faveur de la décision de la dis-
soudre et l’abolir. Il s’agit d’un
comportement opportuniste qui
soutient la voie de l’établissement
de la dictature naissante, la trahi-
son du contrat constitutionnel et
une violation flagrante des chartes
et normes internationales», peut-
on lire. En outre, le parti Ennahdha
a exprimé son refus catégorique
de «cette décision anticonstitution-
nelle visant à mettre la justice et
ses rouages aux mains du pouvoir

afin de l’utiliser pour régler ses
comptes avec ses opposants poli-
tiques, fermer l’espace public et
établir une autocratie absolue». 

Abderraouf Betbaieb :
la dissolution du CSM

est la dernière étape de
la décomposition des

institutions 
de l’Etat  

Dans une déclaration accordée
à Tunisie Numérique, le diplomate
Abderraouf Betbaieb a commenté
le dernier discours du président de
la République, Kais Saied. «Les
décisions annoncées hier à une
heure tardive ont montré que le
chef de l’Etat était préoccupé par
ce dossier. C’était comme si nous
faisons face à une catastrophe. En
effet, Saied aurait dû diffuser l’ima-
ge d’un responsable rassuré qui
tient à rassembler les citoyens» a-t-
il déclaré. Betbaieb a dit que Saied
n’a pas réussi à choisir l’heure et
le lieu du discours. Le choix du
ministère de l’Intérieur pour

annoncer la dissolution du Conseil
supérieur de la magistrature
(CSM) est une faute politique
compte tenu du lien entre l’institu-
tion en question et le pouvoir judi-
ciaire. «Saied a diffusé une image
effrayante qui porte atteinte à la
neutralité du ministère de
l’Intérieur», ajoute Betbaieb, préci-
sant que le ministère en question a
passé plus d’une décennie pour
mettre en place un régime sécuri-
taire républicain. Faisant savoir
que le choix du ministère de
l’Intérieur a perturbé davantage la
situation, l’ancien ambassadeur a
dit que la Tunisie n’a pas seule-
ment besoin d’un régime républi-
cain à l’heure actuelle mais plutôt
d’un régime efficace de citoyenne-
té. «Il faut mettre l’accent sur les
messages communiqués en inter-
ne et à l’étranger suite à ces déci-
sions. La dissolution du CSM
constitue la dernière étape de la
décomposition des institutions de
l’Etat. Cela serait à l’origine de la
diffusion d’une mauvaise image
auprès de nos partenaires étran-
gers», a-t-il dit, rappelant que la

Tunisie s’apprête à entamer des
négociations avec les créanciers
internationaux dont le FMI.
Betbaieb a pointé l’intervention
dans des affaires dans certains
organes juridiques, exprimant sa
préoccupation face à l’ingérence
dans le pouvoir judiciaire. «La
Constitution a été violée le 25 juillet
suite à des revendications popu-
laires. J’ai craint que d’autres insti-
tutions soient dissoutes de la
même manière sur la base des
réclamations de quelques cen-
taines de manifestants. On aurait
pu revenir au processus démocra-
tique dans le pays qui n’est pas
forcément équivalent au retour à
l’avant 25 juillet. En réalité, le pro-
blème de la Tunisie n’est pas insti-
tutionnel ou constitutionnel mais
plutôt économique. Il est temps de
réduire la gaffe entre les citoyens
qui sont devenus divisés à cause
des discours politiques. Il faut que
toutes les parties concernées s’as-
soient autour de la même table
pour surmonter la crise générale
dans le pays», assure Betbaieb.

Yanis G.  

Tunisie    
Ennahdha refuse catégoriquement la dissolution du CSM  

Tunisie/Covid-19 
1 278 nouvelles
contaminations 
et huit décès

recensés en 24h
HUIT DÉCÈS supplémentaires
et 1 278 nouvelles contamina-
tions par le Covid-19 ont été
enregistrés dimanche en
Tunisie. Selon le dernier bilan
publié hier par le ministère de
la santé, depuis l’apparition de
la pandémie en Tunisie en
mars 2020, 945 453 cas d’in-
fection au coronavirus ont été
enregistrés, dont 26 693 sont
morts et 840 783 se sont réta-
blis. D’après le même bilan, en
date du 6 février en cours, 36
personnes atteintes de Covid-
19 ont été hospitalisées dans
les établissements de santé
publics et privés, dont 249 per-
sonnes placées en réanima-
tion et 61 sous respirateurs
artificiels. Le nombre de
malades Covid-19 hospitalisés
est ainsi porté à 1 426 per-
sonnes. 

Maroc : 
721 nouveaux cas

et 24 décès 
en 24 heures 

Un total de 721 nouveaux cas
d’infection au Covid-19 et 24
décès ont été enregistrés au
Maroc au cours des dernières
24 heures, a indiqué, lundi, le
ministère marocain de la Santé
et de la Protection sociale.
Dans son bulletin quotidien sur
la situation épidémiologique, le
ministère a précisé que le nou-
veau bilan d’infections porte à
1 147 964 le nombre total des
contaminations par le Covid-19
depuis le premier cas signalé
au Maroc en mars 2020, tandis
que le nombre des personnes
rétablies est passé à 1 106
802. Le nombre total des
décès est passé à 15 617
(létalité 1,4 %), avec 24 nou-
veaux cas enregistrés au cours
des dernières 24 heures, selon
la même source. Les cas actifs
sont au nombre de 25 545,
alors que 71 nouveaux cas
sévères ou critiques ont été
enregistrés en 24 heures pour
un total de 637, dont 20 sous
intubation. Quant au taux d’oc-
cupation des lits de réanima-
tion, il se situe à 12,1 %, 
d’après le ministère. R. M.
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Par Racim S.

L
a première séance d'en-
traînement a été marquée
par l'absence du portier
Taoufik Moussaoui, du

milieu offensif, Nadjib Ammari, et
du défenseur Rayane Haïs
Benderrouya, soumis à un travail
en solo. Le Chabab aborde ce
premier rendez-vous continental
de la phase de groupes, auréolé
de son titre honorifique de cham-
pion d'hiver de la Ligue 1, décro-
ché samedi au terme de sa vic-
toire, dans son antre du 20-Août-
1955 sur le WA Tlemcen (3-0). Il
faut savoir aussi que les
Belouizdadis se sont bien renfor-
cés lors de ce mercato hivernal
en prévision de cette compétition
très relevée, en engageant Aribi
de Nîmes, qui est de retour à la
maison après avoir déjà porté les
couleurs du club algérois autre-
fois, en plus de Reghba qui évo-
luait dans la réserve de Leicester
City. Constatant qu'il y avait un
manque en attaque, les
Belouizdadis ont décidé de ren-
forcer ce compartiment, sachant
que la compétition est très
importante pour eux. Dans l'autre
match de ce groupe C, l'ES
Tunis, où évoluent les trois
défenseurs internationaux algé-
riens : Abdelkader Bedrane, Lyes

Chetti, et Mohamed Amine
Tougaï, recevra samedi les
Botswanais de Jwaneng Galaxy
FC (14h00). L'ES Sétif, l'autre
représentant algérien dans la
compétition, logée dans le grou-
pe B, effectuera un déplacement

périlleux à Conakry pour défier
samedi les Guinéens de Horoya
AC (17h00). Les Sétifiens
devraient pouvoir faire participer
d'autres joueurs qui ont été qua-
lifiés pour cette phase des
poules.  R. S.

Ligue des champions (1re journée/ Gr.C) ES Sahel-CRB 

Le Chabab en stage 
à Sidi Moussa

n Le CR Belouizdad, l'un des deux représentants algériens en Ligue
des champions d'Afrique de football, a entamé lundi après-midi un
stage bloqué au Centre technique national (CTN) de la Fédération

algérienne (FAF) de Sidi Moussa, pour préparer le match en
déplacement face aux Tunisiens de l'ES Sahel, vendredi au stade
Radès de Tunis (17h00), pour le compte de la 1re journée (Gr.C) 

de la phase de poules de l'épreuve.

Les Rouge et Blanc se
préparent sérieusement

L'USM ALGER, vainqueur
lundi à domicile face à l'ES Sétif
(1-0), a rejoint son adversaire du
jour à la troisième place au clas-
sement, à l'occasion de la suite
de la 17e journée du champion-
nat de Ligue 1 de football. Le
club algérois, qui restait sur un
semi-échec à la maison face à la
JSK (0-0), s'en est remis à son
attaquant Aymen Mahious, qui a
transformé un penalty (16e),
obtenu suite à une faute jugée
par l'arbitre sur le capitaine
Abderrahmane Meziane dans la
surface de réparation. Il s'agit
d'un coup d'arrêt pour les
Sétifiens, qui restaient sur une
belle série de six matchs sans
défaite, eux qui sont appelés à
se concentrer sur leur première

sortie en phase de poules de la
Ligue des champions d'Afrique,
samedi en déplacement face
aux Guinéens de Horoya AC
(17h00). Du côté de l'Ouest,
l'ASO Chlef a confirmé son
réveil, en battant à domicile le
CS Constantine (1-0), grâce à
une réalisation signée Mustapha
Alili (66e). Il s'agit de la troisième
victoire de suite pour l'ASO, qui
boucle la première partie de la
saison à la 11e place (20 pts). Le
CSC, qui espérait revenir avec
un bon résultat pour pouvoir
rejoindre le podium, est retombé
dans ses travers, quelques jours
après avoir tenu en échec en
déplacement le Paradou AC 
(1-1).  
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LA SOCIÉTÉ sportive du
Club sportif constantinois (CSC),
évoluant en Ligue professionnel-
le 1 de football, est parvenue
lundi à un accord avec les auto-
rités locales et les représentants
du ministère de la Jeunesse et
des Sports, en vue de conclure
un contrat de partenariat pour
l'exploitation du pôle sportif de la
région de Chaab El Ressas
(Constantine). Dans une décla-
ration aux médias, en marge de
la visite effectuée par la commis-
sion commune de traitement du
dossier du professionnalisme en
football (incluant des représen-
tants du ministère de la
Jeunesse et des Sports et de la
Fédération algérienne de foot-
ball) au siège du CSC et au pôle
sportif Chaab El Ressas, le prési-
dent de cette commission, le
conseiller du ministre de la
Jeunesse et des Sports, Ameur
Mensoul, a indiqué que «la
société sportive de ce club a
présenté lundi, au cours d'une
séance de travail au siège de la
wilaya, une demande aux repré-
sentants du ministère de tutelle
et au wali de Constantine,
Messaoud Djari, pour l'exploita-
tion de ce pôle sportif et il a été
parvenu à un accord pour
conclure prochainement un
contrat de partenariat pour l'ex-
ploitation de cette infrastructure
sportive». Le même responsable
a indiqué que «les nouveaux

règlements internationaux qui
seront appliqués à compter de la
prochaine saison feront obliga-
tion aux clubs algériens de foot-
ball de présenter un dossier à la
Fédération algérienne de football
pour obtenir la carte de club pro-
fessionnel afin de participer au
championnat national profes-
sionnel et autres championnats
continentaux», soulignant que
«l'obtention de cette carte
requiert la possession par le club
d'infrastructures sportives, un
siège et la structure administrati-
ve nécessaires». De son côté, le
directeur général de la société
sportive du CSC, Ramzi Gasmi,
a affirmé que la demande d'ex-
ploitation du pôle sportif de
Chaab El Ressas vient soutenir
le dossier de l'équipe d'obtention
de la carte de club professionnel
et contribuer à la concrétisation
du projet de formation des
jeunes catégories, soulignant
que le chef de l'exécutif local a
donné son accord et exprimé sa
disponibilité à adhérer à cette
démarche. Le président de la
Ligue de football professionnel,
Abdelkarim Medouar, a révélé
que cette infrastructure sportive
constitue un pôle sportif par
excellence qui permettra au
CSC de consolider à l'avenir ses
objectifs et concrétiser ses pro-
jets sportifs, dont la formation
des jeunes catégories et la pré-
paration de sportifs d'élite. 

CS Constantine

Vers un contrat de partenariat pour
l'exploitation du pôle sportif Chaab El Ressas

DES DIZAINES de milliers de
Sénégalais extatiques ont envahi
les rues autour de l'aéroport
Léopold-Sédar-Senghor dans
l'attente de l'équipe nationale de
football de retour du Cameroun
après avoir remporté, pour la
première fois, la Coupe d'Afrique
des nations. L'arrivée prévue
dans l'après-midi des Lions de la
Téranga a drainé avec des
heures d'avance un flot dense et
tapageur s'étendant à perte de
vue sur les axes menant en plei-
ne ville à l'ancienne plateforme
aéroportuaire, qui ne sert plus
que pour les occasions excep-

tionnelles ou les transports mili-
taires et présidentiels. Les
coéquipiers de Sadio Mané ont
mis fin dimanche soir au
Cameroun à l'interminable atten-
te de tout un pays fou de ballon
en remportant aux tirs au but
contre l'Egypte, multi-lauréate, le
premier titre continental depuis
la première participation du
Sénégal à la CAN il y a plus de
50 ans. 

Au cours d'une nuit de liesse,
le Président Macky Sall avait
déclaré ce lundi jour férié pour
permettre à ses compatriotes de
célébrer la victoire.   

CAN2022

Une marée humaine 
à l'accueil des Lions du Sénégal à Dakar 

Youcef Djebbari a été désigné,
lundi soir, président du

conseil d'administration du MC
Oran, alors qu'Ahmed Belhadj,
dit "Baba", a été chargé des
affaires de la section football de
ce club de Ligue 1. Ces déci-
sions ont été prises au cours
d'une réunion du conseil d'admi-
nistration du club phare de la
capitale de l'Ouest du pays,
tenue dans l'un des hôtels
d'Oran, avec comme ordre du
jour "remettre de l'ordre dans la
maison des Hamraoua confron-
tés à d'énormes problèmes

financiers et administratifs". A l'is-
sue de cette réunion, Youcef
Djebbari, qui avait succédé en
novembre dernier à Tayeb
Mahiaoui à la tête du MCO à titre
intérimaire, a indiqué, lors d'un
point de presse, que sa mission
s'étalera jusqu'à la fin de la sai-
son en cours.

«Une fois la saison terminée,
on procèdera à l'ouverture du
capital social de la société spor-
tive par actions du club. Nous
allons installer une commission
qui aura pour mission de prépa-
rer les bilans des précédentes

directions du MCO afin de per-
mettre l'ouverture du capital
social», a-t-il annoncé. Youcef
Djebbari et Ahmed Belhadj
avaient tous les deux déjà prési-
dé la formation d'El Bahia par le
passé. Ils reviennent aux affaires
du club pour «redresser la
barre», ont-ils affirmé.

Les «Rouge et Blanc» ont ter-
miné à la 12e place la phase aller,
clôturée samedi, avec 18 points,
devançant de quatre unités le
premier potentiel relégable, le
NA Hussein-Dey (15e, 14 pts).

MC Oran 

Djebbari président du club 
et Belhadj à la tête de la section football

Le défenseur international
algérien de l'OGC Nice (Ligue

1 française de football), Youcef
Atal, sorti en se tenant l'épaule
droite contre Clermont (0-1)
dimanche, en match de la 23e

journée du championnat, souffre
d'une fracture de la clavicule, et
sera indisponible pour quelques
semaines, rapporte lundi le jour-
nal «Nice Matin». Le latéral algé-

rien, remplacé par Jordan
Lotomba après être tombé sur
son épaule, souffre d'une fractu-
re de la clavicule, sans déplace-
ment, précise la même source. Il
manquera donc le quart de fina-
le de la Coupe de France tant
attendu contre l'Olympique
Marseille, aujourd'hui, le dépla-
cement à Lyon (ce samedi) et,
sans doute, la réception

d'Angers une semaine plus tard.
Atal (25 ans), qui n'a pas été
épargné par les blessures
depuis le début de la saison,
espère se rétablir en vue de la
double confrontation de l'équipe
nationale en mars prochain face
au Cameroun, dans le cadre des
barrages du Mondial 2022 au
Qatar. 

OGC Nice

Fracture de la clavicule pour Atal 

Ligue 1 (17e journée/ Matchs décalés) 
L'USMA sur le podium, 
l'ASO Chlef enchaîne
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Par Slim O. 

«Compte tenu des
conditions sanitaires
liées à la pandémie

de Covid-19, qui continue d’af-
fecter le monde et de perturber
de nombreuses activités dont la
navigation aérienne et en raison
de l’arrêt de plusieurs compa-
gnies, nous ne pouvons pas par-
ler de l’organisation des rites du
Hadj et de la Omra et il n’est pas
possible, actuellement, de nous
prononcer sur la question», a
souligné M. Belmehdi qui don-
nait, au siège de son départe-
ment, le coup d’envoi de la lectu-
re de «Sahih Al-Boukhari» et
«Mouatta El-Imam Malek» à tra-
vers les mosquées de la
République. «Lorsque les condi-
tions propices seront réunies,
nous nous prononcerons. Nous
suivons la situation de près tant
en Algérie qu’en Arabie
saoudite», a-t-il précisé. «Une
fois que les conditions de sécuri-
té seront garanties pour les
Algériens en vue de leurs dépla-

cements à l’étranger, nous pren-
drons les mesures nécessaires»,
a-t-il dit, appelant à «la coopéra-
tion de tous pour relever le
niveau de vigilance et éviter une
prochaine vague». Concernant la
lecture de «Sahih Al-Boukhari» et
«Mouatta El-Imam Malek» au
début du mois de Rajab, dont le
coup d’envoi a été donné par M.
Belmehdi par visioconférence
avec la participation des direc-
teurs des Affaires religieuses et
des Wakfs des wilayas et les

secrétaires des Conseils scienti-
fiques et de l’Association
«Iqraa», le ministre a souligné
que «cette pratique vertueuse est
une préparation spirituelle qui
précède le mois de ramadhan».
Pour rappel, la lecture de Sahih
Al-Bukhari et du Muwatta de
l’Imam Malik se déroulera dans
toutes les mosquées du pays au
début du mois de Rajab de
chaque année, et sera clôturée à
la 27e nuit du ramadhan.

S. O.

En raison de la conjoncture sanitaire

Belmehdi : trop tôt pour se
prononcer sur le Hadj et Omra
 Le ministre des Affaires religieuses et des Wakfs, Youcef Belmehdi,

a affirmé, hier à Alger, qu'il était encore tôt pour se prononcer 
sur la question du Hadj et de la Omra en raison des conditions 

sanitaires imposées par la pandémie de Covid-19.

LE PROJET de la RN 55-A
reliant Tamanrasset et Tin-
Z a o u a t i n e ( w i l a y a d ’ I n -
Guezzam) sur 507 km sera livré
à la fin du mois d’avril prochain,
a-t-on appris, hier, de la Direction
des travaux publics de la wilaya
de Tamanrasset. Les travaux de
la tranche restante, longue de
207 km et traversant la localité
de Silet, sont à 62 % d’avance-
ment, ont constaté les autorités
des wilayas de Tamanrasset et
d’In-Guezzam, en tournée dans
la région. Seize entreprises, dont
quatre entités de jeunes, ont été
chargées de la réalisation, pour
un montant de 421 millions DA,
des passages à gué au niveau

des cours d’eau, pour protéger
ces infrastructures de base des
inondations et assurer la fluidité
du trafic routier, a-t-on signalé.
Les habitants des deux wilayas
ont salué le parachèvement de
ce tronçon névralgique, suscep-
tible de faciliter les mouvements
de personnes et des biens. Le
projet de réalisation de cette
route, pour lequel a été accordé
un financement de 6,7 milliards
DA, devra contribuer également
à la promotion de l’exportation
vers les pays africains via le
poste frontalier terrestre en
cours de réalisation dans la
wilaya de Tin-Zaouatine. 

H. N.

Tamanrasset

Réception fin avril de la route
Tamanrasset-Tin-Zaouatine

Sidi Bel-Abbès
TRENTE ans de prison ferme

ont été requis, hier, contre l’an-
cien président du Burkina Faso,
Blaise Compaoré, accusé d’être
le principal commanditaire de
l’assassinat de son prédéces-
seur Thomas Sankara, tué avec
douze de ses compagnons lors
d’un coup d’Etat en 1987. Le
Parquet militaire a demandé au
tribunal de reconnaître Blaise
Compaoré, coupable «d’attentat
à la sûreté de l’Etat», de «recel
de cadavre» et de «complicité
d’assassinat». Chassé du pou-
voir par la rue en 2014, Blaise
Compaoré vit depuis en Côte
d’Ivoire et est le grand absent de
ce procès, ses avocats ayant
dénoncé «un tribunal d’excep-
tion». Trente ans de prison ont
également été requis contre le
commandant de sa garde,
Hyacinthe Kafando, qui est
soupçonné d’avoir mené le com-
mando qui a tué Thomas
Sankara et ses collaborateurs, le
15 octobre 1987. M. Kafando est
l’autre grand absent du procès,
en fuite depuis 2016.  Vingt ans

de prison ont été requis contre le
général Gilbert Diendéré, un des
chefs de l’armée lors du putsch
de 1987 et principal accusé pré-
sent. Il purge déjà une peine de
20 ans, pour une tentative de
coup d’Etat en 2015. Plusieurs
peines d’emprisonnement ferme
– de trois à vingt ans – ont éga-
lement été requises contre cinq
accusés et une de onze ans
avec sursis. 

R. I.

30 ans de prison requis 
contre l'ex-président Compaoré

LA FÉDÉRATION algérienne
de judo (FAJ) a interpellé l’en-
semble de ses athlètes d’élite
(cadets, juniors, seniors/mes-
sieurs et dames), les sommant
de «ne rater aucun championnat
national à l’avenir», au risque
d’être exclus de la sélection dont
ils relèvent. «Les judokas ayant le
statut d’internationaux sont dans
l’obligation de participer aux pro-
chains championnats nationaux,
et toute entorse à cette nouvelle
règle sera sévèrement sanction-
née», a indiqué l’instance fédéra-
le dans un communiqué. Selon
ladite instance, «la non participa-
tion à un championnat national»,

lors de la saison 2021-2022, sera
en effet «synonyme d’exclusion
automatique de la sélection
nationale, et il n’y aura aucune
complaisance, avec quelque
athlète que ce soit», a-t-elle
encore menacé. Cette décision a
été prise par le président de la
FAJ, Yacine Sillini et les
membres de son Bureau fédéral,
«dans un souci d’élever le niveau
des différents championnats
nationaux». Ce qui, selon eux,
«devrait servir la discipline» et
permettre «la découverte de
nouveaux jeunes talents». 

Kamel L.

Judo 

La fédération «oblige» ses internationaux 
à prendre part aux championnats nationaux

Burkina/Procès de l'assassinat de Sankara

Les services de police de Sidi
Bel-Abbès ont réussi à

démanteler un réseau criminel
international organisé, spécialisé
dans le trafic d’êtres humains,
composé, entre autres, de res-
sortissants marocains, a-t-on
appris, hier, auprès de la sûreté
de wilaya. Le responsable de la
cellule de communication et des
relations publiques à la sûreté, le
c o m m i s s a i r e B e l a b b e s
Nasreddine, a indiqué que le
réseau, composé de 16
membres dont des ressortis-
sants marocains, a formé un
groupe criminel organisé trans-
frontalier, spécialisé dans l’orga-
nisation, la facilitation de l’entrée
et le séjour illicites et la circula-
tion sur le territoire national, ainsi
que le trafic d’êtres humains de
villes marocaines candidats à
l’émigration vers des pays euro-
péens via l’Algérie. La même
source a souligné que l’enquête

ouverte par la brigade de
recherche et d’intervention, rele-
vant du service de wilaya de la
police judiciaire, a démontré que
«les membres du réseau utili-
saient des moyens de transport
et de communication, mettant la
vie et la sécurité des personnes
en danger, transgressant la légis-
lation et le règlement de change
et de mouvement des capitaux
de et vers l’étranger».

Le même responsable a fait
savoir que les membres de ce
réseau criminel regroupaient les
ressortissants marocains voulant
émigrer vers l’Europe via le terri-
toire national contre des
sommes atteignant un million de
dinars par personne, avant que
les services de police n’aient eu
vent de ce trafic et arrêté les
membres de ce réseau, qui ont
été déférés devant le parquet du
tribunal de Sidi Bel-Abbès. 

D. R.

Trois Palestiniens tués par 
des soldats israéliens 
TROIS Palestiniens ont été tués hier par des soldats de l’occupa-
tion sioniste dans la ville de Naplouse, dans le nord de la
Cisjordanie, ont déclaré des médecins palestiniens. Le ministère
palestinien de la Santé a indiqué dans un communiqué que les sol-
dats de l’occupation avaient abattu trois hommes palestiniens dans
la ville, sans donner plus de détails. Des affrontements avec l’ar-
mée de l’occupation sioniste éclatent régulièrement en Cisjordanie,
territoire palestinien occupé depuis 1967 par l’Entité sioniste, en
marge de manifestations contre la colonisation israélienne ou d’ar-
restations dans des localités palestiniennes par les forces de l’oc-
cupation israéliennes. G. H. 

Nord de la Cisjordanie 

Démantèlement d'un réseau
international de trafic d'êtres humains


